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OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE 

LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

RAPPORT DE GESTION & REVUE FINANCIÈRE DE L’EXERCICE 2013 

PRÉSENTATION DES RAPPORTS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

QUESTIONS / RÉPONSES 

PRÉSENTATION & VOTE DES RÉSOLUTIONS 
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Ouverture de l’AGM 

Quorum 

• Nombres d’actions présentes ou représentées 

• Nombre de droits de vote 

 

Désignation du bureau 

• Secrétaire 

• Scrutateurs 
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Sommaire 

Lecture de l’ordre du jour 



Lecture de l’ordre du jour 

De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire (1/2) 

• Rapport de gestion du Conseil d’administration, incluant le rapport sur la gestion du groupe, 

• Rapport général des Commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2013, 

• Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 
décembre 2013, 

• Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et 
suivants du code de commerce, 

• Rapport du Président du Conseil d’administration sur les conditions de préparation et 
d’organisation des travaux du Conseil d’administration et sur les procédures de contrôle interne, 

• Rapport spécial des Commissaires aux comptes établi en application de l’article L. 225-235 du 
Code commerce sur le rapport du Président du Conseil d’administration, 

• Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2013, 

• Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2013, 

• Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2013, 
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Lecture de l’ordre du jour 

De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire (2/2) 

• Approbation d’une convention réglementée : avenant au contrat de travail de Monsieur François-
Xavier Ollivier autorisé par le Conseil d’administration du 21 mars 2013, 

• Approbation d’une convention réglementée autorisée par le Conseil d’administration du 28 
décembre 2013 conclue entre Monsieur François-Xavier Ollivier et la Société relative à sa 
rémunération, 

•  Fixation du montant des jetons de présence, 

• Constatation du changement de dénomination sociale d’un commissaire aux comptes titulaire, 

• Constatation du changement de dénomination sociale et de siège social d’un commissaire aux 
comptes suppléant, 

• Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder au rachat d’actions de la 
Société en application de l’article L. 225-209 du Code de commerce, 

• Pouvoir pour formalités. 
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Lecture de l’ordre du jour 

De la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire 

• Rapports du Conseil d’administration et des commissaires aux comptes, 

• Délégation de compétence à donner au Conseil d'administration à l’effet de procéder à l’émission 
de bons de souscription d’action avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit d'une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques 
déterminées. 

• Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de procéder à l'augmentation du capital 
social par émission d'actions réservées aux adhérents d'un plan d'épargne d'entreprise établi en 
application des articles L. 3332-18 à L. 3332-24 et suivants du Code du travail, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de ces derniers. 

• Pouvoirs pour formalités. 
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2013 : Ekinops au rendez-vous de la 
croissance 

Evolution du chiffre d’affaires annuel 
Données consolidées auditées  – en M€ 

1,20 

4,10 

6,60 

8,70 

12,90 

10,10 10,20 

18,29 

0,0 

3,0 

6,0 

9,0 

12,0 

15,0 

18,0 

21,0 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

+79% 

4,66 
5,54 

8,45 

9,84 

0,0 

2,0 

4,0 

6,0 

8,0 

10,0 

12,0 

S1 2012 S2 2012 S1 2013 S2 2013 

Evolution du chiffre d’affaires semestriel 
Données consolidées auditées – en M€ 

10 



Répartition géographique 

U.S. EMEA Nord Europe de l'Est 

EMEA Sud Asie-Pacifique 

Répartition géographique                            
Données 2013 – Répartition géographique  
du chiffre d’affaires consolidé 

53% 

19% 

14% 

13% 
1% 

Forte progression des Etats-Unis : + 141% 
• Livraison exceptionnelle de plusieurs 

réseaux pour un client historique majeur 
du groupe 

 

Croissance de 79% en EMEA Sud 
• Déploiement de réseaux en Afrique 

 

Poursuite du développement en Europe  
du Nord et Europe de l’Est 
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Une base de clients fidèles 

Top 10 clients 2013 : 6 clients présents depuis 3 ans ou plus 

12 

A 

M 

N T 

U 
Top 
10 

75% 

>250 
K€ 

12 des 16 premiers clients présents depuis 3 ans ou plus 

+ 

http://voipresellers.co.cc/shop/index.php/cPath/58_62_144?osCsid=52ec4fec9ec9a4d01d96db170aa85350


Compte de résultat 

Données consolidées en K€ - Normes IFRS 

Charges opérationnelles 8 922 8 595 

EBITDA(1) 321 (3 266) 

Chiffre d’affaires 18 293  10 201 

Marge brute 7 646 3 936 
Taux de marge brute 41,8% 38,6% 

2013 2012 
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Résultat opérationnel courant (1 276) (4 659) 

4 554 

(482) 

 8 451 

3 421 

40,5% 

(1 133) 

4 368 

804 

 9 842 

4 225 

42,9% 

(142) 

 S1 
2013 

 S2 
2013 

+ 8 092 K€ 

+ 3 710 K€ 

Variation 

+ 327 K€ 

(1) EBITDA (Earnings before interest, taxes, depreciation, and amortization) correspond au résultat opérationnel courant retraité  
(i) des dotations et reprises d’amortissements et provisions et (ii) des charges et produits calculés liés aux paiements en actions. 

Dotations aux amortissements et prov. 983 916 457 466 + 67 K€ 

+ 3 587 K€ 

+ 3 383 K€ 

Marge d’EBITDA 1,8% - - 8,2% 

Résultat opérationnel (1 239) (4 661) (1 134) (105) + 3 422 K€ 

Résultat net part du groupe (1 260) (4 696) (1 083) (177) + 3 436 K€ 



Bilan 

Données consolidées en K€ - Normes IFRS 

Actifs non courants 1 589 

Actifs courants 17 035 

- dont stocks 4 443 

- dont comptes clients 2 821 A
C

T
IF

 

Capitaux propres 11 026 

Dettes fournisseurs 2 968 

P
A

S
S

IF
 

Dettes financières 1 254 

- dont crédit-bail 122 

- dont avances OSEO et Coface 314 

Autres passifs 3 376 

TOTAL 18 624 

31/12 
2013 

31/12 
2012 
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1 708 

9 020 

2 888 

2 437 

5 946 

1 593 

1 051 

184 

867 

2 139 

10 729 

- dont dette Bpi 750 0 

- dont disponibilités 7 666 2 120 



Actionnariat & données boursières 15 

Répartition du capital                        
En % du nombre d’actions sur la base d’un 
capital social composé  de 5 199 361 actions 

49,6% 

21,4% 

29,0% 

Conseil d’administration 
& Management 
(Ventech, Auriga, Odyssée 
Venture, Didier Brédy, François 
Xavier Ollivier & Jean-Pierre 
Dumolard) 

Autres actionnaires historiques 
(Amundi PEF,  OTC, Siparex, Idinvest 
Partners) 

Flottant 

Principales données boursières 
 

• ISIN : FR0011466069 
• Mnémo : EKI 

 
• Cours de Bourse : 8,00 € (au 18/06/2014) 

• Capitalisation boursière :  41,6 M€ (au 18/06/2014) 

 
• Variation depuis l’IPO : + 31% 
• Volumes quotidien moyen (YTD) : 374 K€ 

Entreprise innovante 



T1 2014 en croissance de 3% 16 

4,34 

4,45 

T1 2013 T1 2014 

T1 : 
+3% 

Evolution du chiffres d’affaires 
trimestriel                                       
Données consolidées – non auditées – en M€ 

Croissance dynamique en EMEA Nord 
• Plusieurs contrats en France et réseau 

100G important 

Progression soutenue en Europe de l’Est 
• Prises de commandes faibles au T1 du fait 

des tensions géopolitiques 

Recul en EMEA Sud 
• Effet de base défavorable du fait du niveau 

exceptionnel T1 2013 (Liquid telecom) 

Etats-Unis : niveau d’activité toujours 
soutenu mais léger repli compte tenu du 
moindre niveau de commandes du            
1er client de la zone 



Un plan stratégique validé 

Poursuivre la 
croissance Tier 2&3 

Renforcer la R&D 
et les services 
support 

Conquérir les Tier 1 

17 

ENJEUX MOYENS ZONES 

+ 79% de croissance 
en 2013 

 

Nouveaux clients  
en 2013 

+ 8 nouveaux 
collaborateurs depuis 

l’IPO : 
+ 50% d’effectifs 

commerciaux 

+ 6 sur la zone US 
 

+ 2 sur la zone EMEA 

Technologie 100G 
cohérente propriétaire 

achevée 

+ 5 nouveaux 
collaborateurs depuis 

l’IPO : 
+ 18% d’effectifs R&D 

Lannion 

 Pénétrer les comptes 
Tier 1 et accroître nos 

volumes 

Constitution d’une 
équipe commerciale 

dédiée Tier 1 
 2014 et 2015 

 
 

Zone US 
 

Zone EMEA 



Trajectoire de développement 

Développement  
commercial du 
10G Métro 
Tier 2&3 

Lancement 100G 
Backbone 1 RU 
Upgrade de réseaux Tier 2&3 

Lancement      
100G Métro 
Tier 1,2&3 

2006 
-2011 

2012 

2014 
-2015 
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Trajectoire synchrone  
avec le marché depuis 2012, 

le meilleur reste à venir 

2013 

Lancement 100G cohérente Eki 
Backbone 2 & 7 RU 
Nouveaux réseaux Tier 2&3 
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28 juillet 2014 Chiffre d’affaires du 1er semestre 2014 

15 septembre 2014 Résultats semestriels 2014 (ayant fait l’objet d’un examen limité) 

12 novembre 2014 Chiffre d’affaires du 3ème trimestre 2014 



Sommaire 

Présentation des rapports 
des commissaires aux 
comptes 



Présentation des rapports des CAC 

Rapports généraux 

• sur les comptes sociaux d’Ekinops SA 

• sur les comptes consolidés d’Ekinops 

 

Rapports spéciaux 

• sur les conventions et engagements réglementés 

• sur les résolutions extraordinaires 
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Sommaire 

Questions / Réponses 



Sommaire 

Présentation et vote des 
résolutions 



Assemblée générale ordinaire 

PREMIERE RESOLUTION                        Vote n°1 

(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2013.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’administration sur l’activité et la situation de la 
Société au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2013 ainsi que sur les comptes dudit exercice, du rapport des 
Commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission au cours dudit exercice, 

approuve les comptes sociaux annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2013 comprenant le bilan, le compte de 
résultat et l’annexe tels qu’ils ont été présentés dans leur intégralité et dans chacune de leurs parties, ainsi que 
les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports, lesquels se traduisent par une perte 
d’un montant de 711.380 euros. 

approuve, en application de l’article 223 quater du code général des impôts, le montant global des charges et 
des dépenses non déductibles des bénéfices assujettis à l’impôt sur les sociétés visées à l’article 39-4 du Code 
général des impôts qui s’élève à 6.933 euros et qui, compte tenu du résultat fiscal déficitaire, à réduit les déficits 
reportables à due concurrence. 
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Assemblée générale ordinaire 

DEUXIEME RESOLUTION                      Vote n°2 

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2013.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil d’administration, 

approuve l’affectation des résultats de l’exercice clos le 31 décembre 2013 proposée par le Conseil 
d’administration, soit : 

Perte nette comptable 711.380 € 

laquelle est affectée au poste « Report à Nouveau » du bilan. 

Le poste « Report à Nouveau » du bilan 

s'élevant en conséquence à la somme négative de 25.460.835 € 

L’assemblée générale prend acte, conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des 
impôts, qu’il n’a pas été distribué de dividende au cours des trois derniers exercices. 
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Assemblée générale ordinaire 

TROISIEME RESOLUTION                      Vote n°3 

(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2013.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2013, du rapport sur la 
gestion du groupe inclus dans le rapport de gestion du Conseil d’administration ainsi que du rapport des 
Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, 

approuve lesdits comptes consolidés au 31 décembre 2013 tels qu’ils ont été présentés dans leur intégralité et 
dans chacune de leurs parties, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces 
rapports. 
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Assemblée générale ordinaire 

QUATRIEME RESOLUTION                      Vote n°4 

(Approbation d’une convention réglementée : avenant au contrat de travail de Monsieur François-
Xavier Ollivier autorisé par le Conseil d’administration du 21 mars 2013.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux 
articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, 

approuve la convention autorisée par le Conseil d’administration du 21 mars 2013 relative à la conclusion d’un 
avenant au contrat de travail de Monsieur François-Xavier OLLIVIER, administrateur et salarié de la Société. 
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Assemblée générale ordinaire 

CINQUIEME RESOLUTION                      Vote n°5 

(Approbation d’une convention réglementée autorisée par le Conseil d’administration du 28 
décembre 2013 conclue entre Monsieur François-Xavier Ollivier et la Société relative à sa 
rémunération.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux 
articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, 

approuve la convention autorisée par le Conseil d’administration du 28 décembre 2013 relative à la 
modification de la rémunération de Monsieur François-Xavier OLLIVIER, administrateur et salarié de la Société. 
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Assemblée générale ordinaire 

SIXIEME RESOLUTION                                           Vote n°6 

(Fixation du montant des jetons de présence.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, 

décide, conformément à l’article 20 des statuts, de fixer, à partir de l’exercice 2014, à cinquante mille euros 
(50.000 €), le montant maximum de la somme annuelle à allouer aux administrateurs à titre de jetons de 
présence et ce jusqu'à ce qu'il en soit décidé autrement. 
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Assemblée générale ordinaire 

SEPTIEME RESOLUTION                                           Vote n°7 

(Constatation du changement de dénomination sociale d’un commissaire aux comptes titulaire.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, 

Prend acte du changement de dénomination sociale du commissaire aux comptes titulaire la société ACTUALIS 
AUDIT en ALTONEO AUDIT, intervenu le 31 mars 2014. 
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Assemblée générale ordinaire 

HUITIEME RESOLUTION                                           Vote n°8 

(Constatation du changement de dénomination sociale et de siège social d’un commissaire aux 
comptes suppléant.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport du rapport du Conseil d'administration, 

Prend acte du changement de dénomination sociale du commissaire aux comptes suppléant la société ALPHA 
EXPERTISE DEVELOPPEMENT en ALTONEO DEVELOPPEMENT et du changement de siège social de cette 
dernière transféré du 15 rue des Bordagers, 53810 Changé au 2 square François Truffaut, 49000 Angers, 
intervenus le 31 mars 2014. 
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Assemblée générale ordinaire 

NEUVIEME RESOLUTION                       Vote n°9 

(Autorisation d’achat par la Société de ses propres actions en application de l’article L. 225-209 du 
Code de commerce.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration, conformément aux 
dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, des articles 241-1 à 241-6 du Règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers (AMF), du Règlement (CE) n° 2273/2003 de la Commission 
Européenne du 22 décembre 2003 et aux pratiques de marché admises par l’AMF, 

1. autorise le Conseil d’administration à acheter, en une ou plusieurs fois et aux époques qu’il fixera, un nombre 
d’actions ordinaires de la Société ne pouvant excéder : 

- dix pour cent (10 %) du nombre total des actions composant le capital social de la Société à quelque moment que ce soit, 
ou 

- cinq pour cent (5 %) du nombre total des actions composant le capital social de la Société, s’il s’agit d'actions acquises par 
la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d'une opération 
de fusion, de scission ou d'apport . 

Ces pourcentages s’appliquent à un nombre d’actions ajusté, le cas échéant, en fonction des opérations 
pouvant affecter le capital social postérieurement à la présente Assemblée. 
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Assemblée générale ordinaire 

2. décide que les actions de la Société pourront être acquises aux fins de permettre à la Société : 

- de favoriser l’animation et la liquidité des titres de la Société dans le cadre d’un contrat de liquidité, qui serait conformément à 
la Charte de déontologie de l’Association française des marchés financiers (Amafi) reconnue par l’Autorité des Marchés 
Financiers, conclu avec un prestataire de services d’investissement, étant précisé que le nombre d’actions ainsi rachetées 
correspondra, pour le calcul de la limite de 10 % prévue au paragraphe 1 de la présente résolution, au nombre d’actions 
achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation ; ou 

- de permettre d’honorer des obligations liées à des programmes d’options sur actions, d’attribution d’actions gratuites, 
d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux mandataires sociaux, salariés de la Société et/ou des sociétés ou 
groupements d’intérêt économique qui lui sont liés dans les conditions définies à l’article L. 225-180 du Code de commerce ou à 
l’article L. 225-197-2 du Code de commerce ou plus généralement dans des conditions et selon des modalités prévues par la 
réglementation, en ce compris (i) la mise en oeuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des 
dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce, (ii) l’attribution d’actions aux salariés au titre de leur 
participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et de la mise en oeuvre de tout plan d’épargne d’entreprise dans les 
conditions prévues par la loi, notamment les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail, ou (iii) l’attribution gratuite 
d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce ; ou 

- de remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès immédiatement 
ou à terme au capital, par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de tout autre manière, dans le 
respect de la règlementation en vigueur ; ou 

- d’acheter des actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations 
éventuelles de croissance externe ; ou 

- d’annuler tout ou partie des titres ainsi rachetés, sous réserve qu’une délégation permettant au                                                   
Conseil d’administration de réduire le capital social par annulation des titres auto-détenus soit en                                          vigueur. 
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Assemblée générale ordinaire 

- de remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès immédiatement 
ou à terme au capital, par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de tout autre manière, dans le 
respect de la règlementation en vigueur ; ou 

- d’acheter des actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations 
éventuelles de croissance externe ; ou 

- d’annuler tout ou partie des titres ainsi rachetés, sous réserve qu’une délégation permettant au Conseil d’administration de 
réduire le capital social par annulation des titres auto-détenus soit en vigueur. 

 
3.décide que le prix d'achat par action ne devra pas être supérieur que le prix d'achat par action ne devra pas être 
supérieur à [vingt-cinq euros (25 €)], hors frais et commissions, soit à titre indicatif sur la base du capital existant 
au 31 décembre 2013 un investissement théorique maximum de [12.621.152,50] euros, déduction faite des actions 
auto-détenues au 31 décembre 2013 ; 

4.précise toutefois que le nombre maximum d'actions de la Société dont le rachat est autorisé ainsi que le prix 
d'achat desdites actions feront l'objet des ajustements, le cas échéant nécessaires, afin de tenir compte de 
l’incidence de l’opération concernée sur la valeur de l’action, en cas d’opérations sur le capital de la Société, 
notamment en cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution gratuite d’actions, de 
toute division ou tout regroupement des actions de la Société, qui interviendrait pendant la durée de validité de la 
présente autorisation  ; 
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Assemblée générale ordinaire 
5.décide que l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront être effectués et payés par tout moyen 
autorisé par la réglementation en vigueur, sur un marché réglementé, sur un système multilatéral de négociation, 
auprès d’un internalisateur systématique ou de gré à gré, notamment par voie d’acquisition ou de cession de blocs, 
par le recours à des options ou autres instruments financiers dérivés, ou à des bons ou, plus généralement, à des 
valeurs mobilières donnant droit à des actions de la Société ; 

6.précise que les opérations visées dans la présente résolution pourront être effectuées, dans les limites prévues par 
la réglementation en vigueur, en une ou plusieurs fois et à tout moment, y compris en période d’offre publique visant 
les titres de la Société ; 

7.décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée ; 

8.constate que la présente autorisation prive d’effet, à compter de ce jour à hauteur de la partie non encore utilisée, la 
délégation antérieure visée à la sixième résolution adoptée par l’assemblée générale mixte du 21 mars 2013 donnée 
au Conseil d’administration à l’effet de procéder au rachat d’actions de la Société en application de l’article L. 225-209 
du Code de commerce ; 

9.confère tout pouvoir au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 
loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, modifier corrélativement le nombre d’actions sur lesquelles 
portera le programme de rachat d’actions, ainsi que le prix maximum d’achat défini dans ce programme, passer tout 
ordre de bourse, conclure tout accord notamment le contrat de liquidité, effectuer toute déclaration et formalité 
auprès de tout organisme et notamment auprès de l’Autorité des marchés financiers conformément à l’article L. 225-
212 du Code de commerce et, d’une manière générale, faite tout ce qui sera nécessaire                                                               
pour l’application de la présente résolution. 
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DIXIEME RESOLUTION                                         Vote n°10 

(Pouvoirs pour formalités.) 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, confère tout pouvoir au porteur de l'original, d'un extrait ou d'une copie du présent 
procès-verbal à l'effet d'accomplir toute formalité de publicité, de dépôt et autres qu'il appartiendra. 
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ONZIEME RESOLUTION                                         Vote n°11 

(Délégation de compétence à donner au Conseil d'administration à l’effet de procéder à l’émission de 
bons de souscription d’action avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit d'une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 225-129-2, 
L. 225-138 et L. 228-91 du Code de commerce, 

1.délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales 
et réglementaires, à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, à l’émission d’un nombre maximum de 
cinquante mille (50.000) bons de souscription d’actions (BSA), chaque BSA donnant droit de souscrire à une (1) 
action ordinaire nouvelle de la Société ; 

2.décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux bons de souscription d’actions 
faisant l’objet de la présente résolution et de réserver le droit de souscrire les bons au profit de la catégorie de 
personnes physiques ou morales répondant aux caractéristiques suivantes : « Toute personne physique ou 
morale liée à la Société par un contrat de service, de conseil ou tout membre du comité consultatif 
technologique et stratégique de la Société » ; 
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3.décide que : 

-l’émission de ces bons devra intervenir dans un délai maximum de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée, 

-les bons de souscriptions seront émis sous forme nominative, ne feront pas l’objet d’une demande d’admission sur un marché 
quelconque et seront, en outre, incessibles, 

-chaque BSA donnera le droit de souscrire une action nouvelle de la Société, de valeur nominale de cinquante cents d’euro (0,50 €), 
sous réserve du nombre d'actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des titulaires de 
valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société, 

-l'exercice de ces bons devra intervenir dans un délai maximum de dix ans à compter de leur émission. 

4.décide, en conséquence, que le montant nominal global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées à 
terme en vertu de la présente délégation sera au maximum de vingt-cinq mille euros (25.000 €) correspondant à 
l’émission d’un nombre maximum de cinquante mille (50.000) actions nouvelles de cinquante cents d’euro (0,50 €) de 
valeur nominale chacune, du fait de l'exercice de tout ou partie des BSA ; 

5.constate que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 
aux actions de la société susceptibles d’être émises sur exercice des bons au profit des titulaires de BSA ; 

6.décide que le Conseil d’administration fixera le prix d’émission des BSA et le prix d’exercice de chaque action sur 
exercice desdits BSA ; étant précisé que : 

-le prix d’émission des BSA sera fixé en fonction d’une évaluation réalisée par un expert indépendant ; 

-le prix de souscription des actions sous-jacentes sur exercice des BSA, sera au moins égal à quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de 
la moyenne des prix de vente d'une action à la clôture sur ledit marché durant les vingt (20) jours de cotation précédant le jour de la 
décision du Conseil d’administration d'émettre des BSA ; 
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7.décide qu’au cas où, tant que les BSA n'auront pas été entièrement exercés, la Société procéderait à l'une des 
opérations mentionnées ci-après : 

-émission de titres comportant un droit préférentiel de souscription des actionnaires, 

-augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, 

-distribution de réserves en espèces ou en titres de portefeuille, les droits du titulaire des BSA seraient réservés dans les conditions 
prévues à l’article L. 228-99 du Code de commerce 

8.autorise la Société à modifier son objet social, amortir son capital, modifier la répartition des bénéfices ou de 
distribuer des réserves conformément aux dispositions de l’article L. 228-98 du Code de commerce ; 

9.décide que le Conseil d’administration aura tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, pour réaliser la ou les émissions ainsi que d’y surseoir, dans les conditions et limites fixées à la présente 
résolution et notamment à l’effet de : 

-procéder à l’émission ou aux émissions des cinquante mille (50.000) BSA et en arrêter la ou les date(s) d’émission, les modalités et 
conditions, 

-arrêter la liste des bénéficiaires, au sein de la catégorie des bénéficiaires mentionnée précédemment au profit de laquelle le droit 
préférentiel de souscription a été supprimé et l’émission de BSA réservée au titre de la présente résolution, 

-arrêter les caractéristiques, montants, conditions, délais de souscription et modalités des BSA émis en vertu de la présente 
délégation et la date de jouissance des actions à la souscription desquelles ils ouvriront droit, ainsi que les périodes et les délais 
pendant lesquels les souscriptions d’actions pourront être réalisées et plus généralement l’ensemble des conditions et modalités de 
l’émission, 

-former une masse distincte des titulaires de BSA pour chaque nature de titres donnant les mêmes droits, 

-imposer, le cas échéant, le rachat des BSA, 
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-prendre toute mesure destinée à protéger les droits des titulaires de BSA, conformément aux dispositions légales et réglementaires 
applicables, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, 

-suspendre le cas échéant l’exercice des BSA pendant un délai qui ne pourra excéder trois mois, 

-constater la réalisation de l’augmentation de capital pouvant découler de l’exercice des BSA et procéder à la modification 
corrélative des statuts et effectuer toute formalité relative aux dites augmentations du capital, 

-à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 
montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, 

-établir un rapport complémentaire décrivant les conditions définitives de l’opération, 

-et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en vue de l’émission desdits BSA et l’exercice du droit de souscription y 
attaché. 

10.décide qu’au montant de vingt-cinq mille euros (25.000 €) fixé au paragraphe 4 s’ajoute le montant des éventuelles 
augmentations de capital supplémentaires rendues nécessaires pour la préservation des droits des titulaires de BSA ; 

11.fixe à dix-huit (18) mois à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de 
compétence faisant l’objet de la présente résolution. 
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DOUZIEME RESOLUTION                                        Vote n°12 

(Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de procéder à l'augmentation du capital 
social par émission d'actions réservées aux adhérents d'un plan d'épargne d'entreprise établi en 
application des articles L. 3332-18 à L. 3332-24 et suivants du Code du travail, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de ces derniers.) 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 225-129, L. 
225-129-1, L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce et des articles L. 3332-18 à L. 3332-24 du Code du 
travail, 

1.autorise le Conseil d’administration à augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules 
délibérations, par émission d'actions réservées, directement ou par l'intermédiaire d'un fonds commun de 
placement d'entreprise, aux adhérents d’un plan d'épargne d'entreprise tel que prévu aux articles L. 3332-1 à L. 
3332-8 et suivants du Code du travail qui serait ouvert aux salariés de la Société et des sociétés qui lui sont liées 
au sens de l'article L. 225-180 du Code de commerce et qui remplissent, en outre, les conditions éventuellement 
fixées par le Conseil d’administration (les "Salariés du Groupe") ; 
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2.décide de supprimer en conséquence le droit préférentiel de souscription attribué aux actionnaires par l'article L. 
225-132 du Code de commerce et de réserver la souscription desdites actions aux Salariés du Groupe ; 

3.confère également au Conseil d’administration les pouvoirs nécessaires à l'effet de procéder au profit des mêmes 
bénéficiaires à des attributions gratuites d'actions ou d'autres titres donnant accès au capital, sous réserve que 
l'avantage en résultant n'excède pas, selon la modalité choisie, les limites fixées par la loi ; 

4.fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de l’autorisation faisant 
l’objet de la présente résolution ; 

5.décide de fixer à soixante-seize mille quatre cents euros (76.400 €) le montant nominal maximum de l'augmentation 
de capital résultant de l'émission des actions qui pourront être ainsi émises et, le cas échéant, attribuées gratuitement 
; 

6.décide que le prix d'émission d'une action émise en vertu de la présente résolution sera déterminé par le Conseil 
d’administration dans les conditions prévues par les dispositions des articles L. 3332-19 à L. 3332-24 du Code du travail ; 

7.confère au Conseil d’administration tout pouvoir, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, 
pour mettre en oeuvre la présente autorisation ; 

8.prend acte que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet ; 

9.prend acte du fait que le Conseil d’administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, 
conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente 
résolution. 
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TREIZIEME RESOLUTION                                        Vote n°13 

(Pouvoirs pour formalités.) 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, confère tout pouvoir au porteur de l'original, d'un extrait ou d'une copie du présent 
procès-verbal à l'effet d'accomplir toute formalité de publicité, de dépôt et autres qu'il appartiendra. 

43 



Sommaire 

Merci de votre attention 



3 Rue Blaise Pascal 
22300 Lannion  
+ 33 (0)2 96 05 00 30 
 
 
18 Rue Kléber 
92400 Courbevoie   
+ 33 (0)1 49 97 04 04 
 
 
ekinops.net  
 


